
QUESTIONNAIRE FISCALITÉ
Représentation de la déviance fiscale en France

Age

Sexe

Situation

Nationalité

Niveau d’étude

Profession

Dans quelle fourchette se situent vos revenus ?

Sur l’échiquier politique français, vous vous situez plutôt :

12000 €
16000 €

0 €
12000 €

à l’extrême 
gauche à gauche ni à gauche 

ni à droite à droite à l’extrême 
droite

16000 €
20000 €

20000 €
28000 €

28000 €
42000 €

Plus de
42000 €

•• Je sais comment l’État utilise les sommes récoltées grâce à l’impôt.

•• Les sommes récoltées grâce à l’impôt sont correctement utilisées.

Pas 
d’accord 

Plutôt pas 
d’accord 

Plutôt 
d’accord 

Tout à fait 
d’accord

Ne
sait pasAVEC CES AFFIRMATIONS, JE SUIS :

POURQUOI CE QUESTIONNAIRE ?
Toute personne vivant en France paie 
des impôts, qu’ils prennent la forme 
de l’impôt sur le revenu, d’un impôt 
social retenu sur le salaire (CSG-CRDS) 
ou d’un impôt sur la consommation 
(TVA-TIPP). 
Avec ce questionnaire, nous souhai-
tons mieux connaitre la perception 
que vous avez des impôts que vous 
payez. 
Nous cherchons également à mieux 
comprendre votre rapport avec l’admi-
nistration fiscale, son rôle, ses missions, 
et ainsi comprendre pourquoi cer-
tains contribuables accèptent l’impôt 
et d’autres seulement partiellement, 
voire pas du tout.

POURQUOI Y RÉPONDRE ?
En répondant à ce questionnaire, vous 
avez la possibilité d’être entendus sur 
les questions de fiscalité. En effet, les 
contribuables sont très rarement inter-
rogés sur ce qu’ils pensent de l’impôt. 
Or, le système fiscal français est fondé 
sur l’acceptation de l’impôt. Sans notre 
consentement, l’impôt n’est pas lé-
gitime. Mais comment savoir si les 
contribuables y consentent sans les 
interroger à ce sujet ?

A QUI S’ADRESSE-T-ON ? 
A toutes les personnes vivant sur le ter-
ritoire français et payant des impôts. Il 
ne s’adresse pas aux spécialistes de la 
fiscalité. Aucune connaissance particu-

lière en fiscalité n’est nécessaire pour y 
répondre. 

CE QUESTIONNAIRE A-T-IL UN LIEN 
AVEC L’ADMINISTRATION FISCALE ? 
Non. Il est réalisé dans le cadre d’un tra-
vail de thèse de doctorat, en collabora-
tion avec la CGT Finances. Ce n’est pas 
une commande de l’administration fis-
cale. Il est totalement anonyme. Seuls 
les résultats et analyses seront rendus 
publics en mai 2012.
Nous ne cherchons pas à porter de 
jugement sur les actions des contri-
buables. Nous souhaitons simplement 
comprendre, de manière objective, 
pourquoi le contribuable choisit de 
payer ou ne pas payer ses impôts.



•• Le citoyen français participe à l’élaboration de la loi fiscale.

•• Les impôts sont également répartis entre les citoyens, en fonction de 
leurs revenus.

•• Les revenus financiers (actions, dividendes...) et les salaires sont taxés 
équitablement.

•• Je fais confiance à l’administration fiscale et à ses agents.

•• Remplir ma déclaration des revenus constitue une contrainte 
importante.

•• J’ai assez d’informations sur la fiscalité pour pouvoir remplir 
correctement une déclaration.

•• La législation fiscale s’applique de la même manière à tous les citoyens.

•• La probabilité que l’administration fiscale détecte la fraude fiscale d’un 
particulier est faible.

•• La législation fiscale permet de lutter efficacement contre la fraude 
fiscale.

•• L’administration fiscale a les moyens de lutter efficacement contre la 
fraude fiscale.

•• Il est normal de frauder si l’argent récolté par les différents impôts est 
mal utilisé par l’État.

•• Les riches et les personnes célèbres ont plus de possibilités de réduire 
leurs impôts sans se faire prendre que le contribuable moyen.

•• Il est normal de frauder l’administration fiscale si je pense que le 
système fiscal est injuste envers moi.

•• Mes impôts sont une contre-partie financière aux biens publics.

•• Il est injuste que certaines personnes paient moins d’impôts que moi et 
profitent plus des institutions et aides publiques.

•• En payant mes impôts, je contribue au bien-être de la société dans son 
ensemble.

•• Je me sens moralement obligé de payer mes impôts.

•• Si j’étais sûr de ne pas être contrôlé, je n’hésiterais pas à sous-déclarer 
ou à ne pas déclarer mes revenus.

•• Pour payer moins d’impôts, je serais prêt à accepter d’abandonner tout 
ou une partie des services publics mis à ma disposition.

•• Je serais prêt à payer plus d’impôts pour augmenter les services publics 
mis à ma disposition.

Pas 
d’accord 

Plutôt pas 
d’accord 

Plutôt 
d’accord 

Tout à fait 
d’accord

Ne
sait pasAVEC CES AFFIRMATIONS, JE SUIS :



•• Voler un téléphone portable à l’arrachée.

•• Partir vivre à l’étranger pour payer moins d’impôts.

•• Se prostituer.

•• Embaucher un employé sans le déclarer.

•• Cambrioler un appartement.

•• Passer au feu rouge.

•• Frauder les impôts.

•• Voler une voiture.

•• Brûler une voiture.

•• Ne pas déclarer ses revenus.

•• Vendre du cannabis.

•• Dissimuler des revenus dans un paradis fiscal.

•• Un contribuable augmente le nombre d’heures travaillées sur sa déclaration des 
revenus pour bénéficier de la prime pour l’emploi.

•• Un contribuable reçoit sa déclaration pré-remplie et remarque une erreur sur 
le revenu déclaré. Celui-ci est moins important qu’il ne devrait l’être réellement. Il 
choisit de ne pas le faire remarquer à l’administration fiscale.

•• Un contribuable a de nombreux frais professionnels liés à son métier : déjeuners 
avec des clients ou chambres d’hôtel pour ses voyages. Ces frais devant être 
déduits de ses revenus, il en augmente le montant, ce qui lui permet de sous-
déclarer ses revenus et par conséquent de payer moins d’impôts.

SELON VOUS, CES ACTIONS SONT :

SELON VOUS, CES ACTIONS SONT :
Pas grave 

du tout
Plutôt pas 

grave
Plutôt 
grave Très grave

Pas grave 
du tout

Plutôt pas 
grave

Plutôt 
grave Très grave

Parmis les actions proposées ci-dessus, classez par ordre de gravité, du plus grave au moins 
grave les 5 qui vous semblent être les plus graves.

1)	 4)

2)	 5)

3)



•• Un contribuable fait appel à un avocat fiscaliste pour payer moins d’impôts. 
Celui-ci lui conseille de faire des transferts d’argent dans un pays à fiscalité réduite 
et de les déclarer à l’administration fiscale.

•• Un contribuable fait appel à un conseil fiscal pour payer moins d’impôts. Celui-ci 
lui conseille de faire des transferts d’argent dans un pays à fiscalité réduite et de ne 
pas les déclarer à l’administration fiscale.

•• Un chef d’entreprise fait des fausses factures.

•• Un chef d’entreprise fait des fausses factures pour pouvoir payer en liquide un de 
ses employés en situation irrégulière.

•• Un contribuable sous-évalue la valeur de ses biens immobiliers pour ne pas 
payer l’ISF.

•• Deux personnes divorcées déclarent chacune avoir ses enfants à sa charge pour 
bénéficier d’une réduction d’impôt.

•• Un contribuable demande à un entrepreneur de lui faire de fausses factures afin 
de bénéficier d’un crédit d’impôt plus important sur la pose de panneaux solaires.

•• Pour ne pas être en faillite et sauvegarder des emplois, une entreprise ne paie pas 
ses cotisations sociales.

•• Pour augmenter ses bénéfices, une entreprise ne paie pas ses cotisations sociales.

•• Pour diviser ses impôts par 2, une multinationale fait de nombreux montages 
financiers.

•• Avez-vous déjà été en rapport avec l’administration fiscale ?

•• L’administration fiscale vous a-t-elle demandé des informations et/ou des pièces 
justificatives sur l’une de vos déclarations fiscales ?

•• Avez-vous déjà fait l’objet d’un contrôle fiscal ?

•• Avez-vous déjà sollicité par vous-même l’administration fiscale pour obtenir des 
renseignements ?

•• Connaissez-vous personnellement un agent de l’administration fiscale ?

•• Avez-vous déjà eu recours à un conseiller fiscal ou à un avocat fiscaliste ?

Pas grave 
du tout

Plutôt pas 
grave

Plutôt 
grave Très grave

OUI NON
Ne se 

prononce 
pas

SELON VOUS, CES ACTIONS SONT :

Merci de bien vouloir retourner ce questionnaire complété à :
Fédération des Finances CGT - 263 rue de Paris - Case 540 - 93514 MONTREUIL CEDEX


